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Procès-verbal de la réunion du conseil municipal
du mardi 20 décembre 2022 à 20 Heures 00

L’'an deux mille vingt, le 20 décembre 2022 à 20h00, le Conseil Municipal de la commune de Morette, dûment convoqué, s'est réuni au lieu habituel des séances, sous la présidence de Monsieur Franck DORIOL, maire.
Etaient présents :
Mmes et MM. Joseph ALBANESE, Lionel CARLIN, Franck DORIOL, Marie-Claire GEYMOND, Lyliane MUZELIER, Julien ROUSSEL, Didier TRICHARD, Eric DESPRES
Absents : Mme Geneviève TORRALBA, Madame Caroline EYSSARD PONCIER, Monsieur Bastien SANGIORGIO

Procurations : Madame Caroline EYSSARD PONCIER donne procuration à Monsieur Franck DORIOL, Monsieur Bastien SANGIORGIO donne procuration à Monsieur Lionel CARLIN
			
M. Julien ROUSSEL a été nommé secrétaire de séance.
Ouverture de la séance par Monsieur le maire : 20h00

Approbation du compte-rendu de la séance du 27 septembre 2022
Le compte-rendu est approuvé à l'unanimité.


2022-18 Décision modificative n° 1

Monsieur le maire explique qu’il convient de réajuster les crédits budgétaires par rapport au budget prévisionnel primitif.
Monsieur le maire propose au Conseil municipal d’adopter les virements et créations de crédits comme suit :




	
	SECTION INVESTISSEMENT

	
	RECETTES
	DEPENSES

	Chapitre 
16/165 dépôts et cautionnements reçus
	
	· 500.00 €

	Chapitre
27/2763 créances collectivités et Et.
publics
	
	+          500.00 €


			
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :
ADOPTE les virements de crédits comme indiqués ci-dessus.
Les crédits sont modifiés au budget 2022.


2022-19 Prise en charge des dépenses d’investissement avant le vote du budget 2023

Le conseil municipal, 

Préalablement au vote du budget primitif 2023, la commune ne peut engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement que dans la limite des restes à réaliser de l’exercice 2022.
Afin de faciliter les dépenses d’investissement du 4eme trimestre 2022 et de pouvoir faire face à une dépense d’investissement imprévue et urgente, le conseil municipal peut en vertu de l’article L 612-1 du code général des collectivités territoriales, autoriser le maire à mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits inscrits au budget 2022.
Conformément aux textes, il est proposé au conseil municipal de faire application de cet article à hauteur de 33 530.60 € (< 25% de 135 122.40 €)
Dépenses d’investissement 2022 hors remboursement de la dette :
· 135 122.40 €
RAR : 3 342.40 €
-chapitre 10 taxe aménagement : 			    	        1 000.00 € 
-chapitre 16 caution : 	  				                    1 000.00 €
-chapitre 20 concessions, droits similaires : 	    		250.00 €
-chapitre 21 immobilisations corporelles : 		  	        18 630.00 €
-chapitre 23 immobilisations en cours :		 	         70 100.00 €
-chapitre 27 autres immobilisations financières		         16 800.00 €
-chapitre 020 dépenses imprévues : 		   	         24 000.00 €

Monsieur le maire demande au conseil municipal l’autorisation d’engager, de liquider et de mandater les dépenses d’investissement 2023 dans la limite des crédits repris ci-dessus et concernés par la décision modificative n° 1, et ce, avant le vote du budget primitif 2023.
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :
Donne à Monsieur le maire l’autorisation d’engager, de liquider et de mandater les dépenses d’investissement 2023 dans la limite des crédits repris ci-dessus et concernés par la décision modificative n° 1, et ce, avant le vote du budget primitif 2023.
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2022-20 : Convention occupation temporaire terrain La Croix


Annulée et reportée

2022-20 Participation frais MFR SAINT ANDRE LE GAZ

Monsieur le maire expose au conseil municipal la demande de subvention de la MFR de Saint André le Gaz pour un enfant de Morette, élève dans cet établissement. Il propose que la somme de 100.00 € soit allouée à cet effet, au vu du budget 2022.

				
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

APPROUVRE le versement d’une subvention de 100 € à la MFR de Saint André le Gaz. 


2022-21 Augmentation participation employeur de protection sociale

Vu la convention de participation de protection sociale complémentaire avec le CDG 38 signée le 8 décembre 2020,
Vu la délibération n°2020-38 d’adhésion à la convention de protection sociale,
Monsieur le maire explique au Conseil municipal qu’en raison de l’augmentation des sinistres liés à la crise COVID, le montant de la cotisation de prévoyance du prestataire retenu par le CDG subira une augmentation de 30 % à compter du 1er janvier 2023.
Les collectivités étant amenées à prendre en charge 50 % de la cotisation prévoyance et mutuelle à l’horizon 2026, Monsieur le maire propose de répercuter l’augmentation de la cotisation sur le niveau de participation de l’employeur soit : 32.50 € à compter du 1er janvier 2023.
· Lot 1 : Protection santé complémentaire
Le niveau de participation de l’employeur pour le lot 1 est fixé à 16.25 € mensuel par agent pour un temps complet. En cas de temps non complet, cette participation sera proratisée.

· Lot 2 : Prévoyance contre les accidents de la vie	
Le niveau de participation de l’employeur pour le lot 2 est fixé à 16.25 € mensuel par agent pour un temps complet. En cas de temps non-complet, cette participation sera proratisée.
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :
VALIDE l’augmentation du niveau de participation de 25 € à 32.50 € mensuel par agent pour un temps complet. En cas de temps non-complet, cette participation sera proratisée.

QUESTIONS DIVERSES :
	Soleus contrat sécurité jeux
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h00






Le secrétaire de séance :					 Le maire :
Julien ROUSSEL							 Franck DORIOL
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